ARRETE PORTANT LICENCIEMENT POUR INAPTITUDE PHYSIQUE
(Agents stagiaires IRCANTEC, moins de 28H/semaine) 
Le Maire (ou le Président) de ............................................. ;
VU le code général de la fonction publique ; 
VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;
VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
VU le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU la situation administrative de l’agent qui est actuellement en position de (congés de maladie ordinaire, grave maladie, accident de service, maladie professionnelle ou congé sans traitement) depuis le …………. ;
VU l'avis du conseil médical en date du ................. (préciser les conclusions du conseil médical) ;
Considérant que M…………..... aura épuisé ses droits à ..…….… (congés de maladie ordinaire ou grave maladie) à partir du.......... ;
Considérant la période de congé sans traitement du ………… au …………….. accordée à l’intéressé(e) ; (le cas échéant) 
Considérant que M............ est reconnu(e) définitivement inapte à l'exercice de ses fonctions ;
Considérant que M .................. a été informé(e) de son droit à communication de son dossier ;
Considérant que M ................................... a pris connaissance de son dossier (le cas échéant) ;
ARRETE
Article 1 : A compter du ...................... (au plus tôt à la date de notification), il est mis fin au stage de M………., en qualité de ……………….., pour inaptitude physique.
Article 2 : A la date précitée, M…………….……. est licencié(e) et radié(e) des effectifs de la collectivité.
Article 3 : M…………… percevra une indemnité de licenciement d’un montant de ……………..






Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et versé à son dossier ; ampliation en sera adressée au comptable de la collectivité et au président du centre de gestion.

[bookmark: _GoBack]Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou Président)
(NOM, Prénom, cachet et signature)

Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................                                                                           Transmis au représentant de l’Etat le ..........................

[image: icone idée]Le licenciement ne peut être prononcé que sous certaines conditions et après respect des procédures prévues (comité médical ou commission de réforme, reconnaissance d'inaptitude définitive à l'emploi, impossibilité de reclassement).
L'intéressé peut faire la demande d'une pension d'invalidité à la Caisse primaire d'assurance maladie.
S’agissant des allocations chômage en cas de licenciement, les agents sont indemnisés de la perte involontaire d’emploi dans les conditions de droit commun prévues par l’article L 351-3 du code du travail. L’indemnisation incombe à l’employeur. Toutefois, pour bénéficier des allocations chômage, l’agent doit remplir certaines conditions qui seront vérifiées à l’ouverture des droits (inscription comme demandeur d’emploi, aptitude au travail, …).
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